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II. RÉGIME de politique commerciale ET D'INVESTISSEMENT

1) Aperçu général
1. Le Brésil considère le système commercial multilatéral comme étant au centre de son régime commercial, et les accords préférentiels comme étant des compléments à ce système.  Il est Membre originel de l'OMC et compte parmi ses acteurs les plus dynamiques.  En tant que tel, il a présenté de nombreuses propositions à divers organes de l'OMC et a pris part aux négociations sur les télécommunications et sur les services financiers dans le cadre de l'AGCS.  Le quatrième Protocole relatif aux télécommunications n'a cependant pas encore été ratifié et, en novembre 2008, la ratification du cinquième Protocole relatif aux services financiers était toujours en cours.  Le Brésil a présenté un grand nombre de notifications à l'OMC, mais doit encore satisfaire à certaines prescriptions en matière de notification, par exemple au titre de l'Accord sur l'agriculture.  Entre le dernier examen, réalisé en 2004, et septembre 2008, le Brésil a fait appel au mécanisme de règlement des différends de l'OMC une fois en qualité de plaignant et deux fois en tant que défendeur.

2. Le Brésil est membre à part entière du Marché commun du Sud (MERCOSUR) et a, dans ce cadre, signé des accords préférentiels avec la Bolivie, le Chili, la Colombie, Cuba, l'Équateur, le Mexique, le Pérou et le Venezuela.  Il a également conclu divers accords préférentiels bilatéraux avec d'autres membres de l'ALADI.  Un accord de libre‑échange entre le MERCOSUR et Israël est en attente de ratification (novembre 2008).  En tant que membre du MERCOSUR, le Brésil a signé un accord de portée limitée avec l'Inde;  il a conclu des négociations portant sur un autre accord de portée limitée avec l'Union douanière d'Afrique australe (SACU), et négocie actuellement des accords commerciaux préférentiels avec l'Égypte, le Conseil de coopération du Golfe (CCG), la Jordanie, le Maroc et la Turquie.  La négociation d'un accord d'association avec l'Union européenne, dont un accord de libre‑échange birégional, est toujours inscrite à l'ordre du jour du MERCOSUR.

3. Aucune réforme majeure n'a été apportée au régime d'investissement étranger brésilien au cours de la période examinée, si ce n'est l'unification et l'évaluation des réglementations en matière de change.  Les investisseurs étrangers et brésiliens bénéficient du même traitement, sauf dans les cas où une loi particulière impose des restrictions à l'investissement étranger.  La participation étrangère est ainsi limitée dans des domaines tels que la propriété rurale, la santé, les télécommunications, les médias et les transports maritimes et aériens.  Le Brésil a signé des accords bilatéraux sur l'investissement avec plusieurs pays, y compris au sein du MERCOSUR, mais aucun n'est entré en vigueur en raison des inquiétudes exprimées par le Congrès quant à leur constitutionnalité.

4. Le Brésil, membre de l'Équipe spéciale de l'OMC, participe activement au développement des opérations d'Aide pour le commerce.  Il est à la fois bénéficiaire et donateur dans le cadre de l'initiative Aide pour le commerce.

2) Cadre juridique et institutionnel général

5. La République fédérative du Brésil est formée par l'union des 26 États, des municipalités et du District fédéral (qui constituent conjointement "l'Union").
  Le pouvoir exécutif est exercé par le Président, secondé par le Conseil des ministres.  Le mandat présidentiel est de quatre ans, renouvelable une fois.  La dernière élection a eu lieu en octobre 2006.  Le Conseil des ministres est nommé par le Président.

6. Les lois sont rédigées et promulguées au niveau du gouvernement fédéral, des États et des municipalités par les organes législatifs respectifs.  En vertu de la Constitution, il appartient au gouvernement fédéral de rédiger et de promulguer les lois dans certains domaines:  commerce extérieur, télécommunications, assurances, transports maritimes et aériens, politique de crédit, questions monétaires et services publics (article 22).  En revanche, le gouvernement fédéral et les États peuvent légiférer concurremment dans les secteurs de l'éducation, de la santé et de la sécurité sociale (article 24).  Conformément à l'article 30 de la Constitution, les municipalités ne peuvent légiférer que sur les questions d'intérêt local et compléter, le cas échéant, les lois fédérales et celles des États.  Chaque organe fédéral établit ses lois fiscales selon sa compétence constitutionnelle.

7. Le pouvoir législatif est exercé au niveau fédéral par le Congrès national, qui se compose de la Chambre des députés et du Sénat fédéral.  Les députés sont élus dans les États, les territoires et le District fédéral pour une durée de quatre ans;  leur nombre est proportionnel à la population de leur circonscription.  Chaque État et le District fédéral élisent trois sénateurs pour un mandat de huit ans.  Un tiers de la représentation de chaque État et un tiers des représentants du District fédéral sont renouvelés alternativement tous les quatre ans.  Le Congrès est chargé de légiférer sur toutes les questions qui sont de la compétence de l'Union.  Il est également chargé d'approuver les traités internationaux.

8. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême fédérale, la Cour supérieure de justice, les cours régionales fédérales et les juges fédéraux, et par d'autres tribunaux et juges spéciaux.

9. Le processus législatif englobe l'élaboration d'amendements à la Constitution, de lois complémentaires, de lois ordinaires, de lois déléguées, de mesures provisoires, de décrets‑lois et de résolutions.  La Constitution de 1988 est la loi principale de l'État.  Elle a été amendée 56 fois (chiffre de septembre 2008) depuis sa promulgation en octobre 1988, dont 14 fois depuis le début de 2004.

10. Les lois complémentaires complètent et réglementent certaines dispositions de la Constitution et ne peuvent être votées que lorsque la Constitution le prévoit;  leur statut juridique est supérieur à celui des lois ordinaires.  Les lois complémentaires doivent être approuvées par la majorité absolue des membres de chaque chambre.  Les lois ordinaires doivent être approuvées à la majorité des voix lorsque la majorité absolue des membres est présente.  Les lois déléguées sont élaborées par le Président, sur délégation du Congrès;  deux lois déléguées seulement ont été rédigées depuis la promulgation de la Constitution en 1988.

11. L'article 62 de la Constitution autorise l'adoption de mesures provisoires afin de légiférer sur les questions jugées importantes et urgentes.  Ces mesures sont décrétées par le Président et entrent en vigueur à leur publication.  Elles sont analysées par le Congrès une fois promulguées, et doivent être adoptées dans un délai de 60 jours, renouvelable une fois, faute de quoi elles deviennent caduques.  Elles ont le même statut juridique que les lois ordinaires et sont très couramment utilisées, puisqu'elles sont à l'origine de nombreuses lois brésiliennes.  Les mesures provisoires qui instaurent ou augmentent les impôts ne peuvent avoir d'effet sur le budget de l'exercice suivant que si elles sont transformées en lois avant la fin de l'exercice au cours duquel elles ont été prises.
  Il existe toutefois quelques exceptions:  la règle ne s'applique pas aux droits de douane sur les importations, aux taxes d'exportation, à la taxe sur les produits industriels, à la taxe sur les opérations financières, ou aux impôts extraordinaires établis en cas de guerre.  Les décrets‑lois, qui sont de nature administrative, donnent effet aux travaux du Congrès sur les questions qui relèvent de sa compétence.  Ils sont approuvés à la majorité simple au Congrès et n'ont pas besoin de l'aval du Président.  Ils ont le même statut juridique que les lois ordinaires.

12. Les conventions et traités internationaux doivent être approuvés par le Congrès pour pouvoir entrer en vigueur dans le droit interne.  Une fois promulgués, les traités internationaux ont le même statut juridique que les lois ordinaires;  ils ne sont révocables que lorsqu'ils sont jugés incompatibles avec la Constitution fédérale à l'issue d'une décision expresse de la Cour suprême fédérale.

3) Formulation, mise en œuvre et objectifs de la politique commerciale

13. La formulation, l'adoption, la coordination, et la mise en œuvre de la politique commerciale relative aux biens et aux services relèvent de la Chambre de commerce extérieur (CAMEX), créée en 1995;  ses compétences sont définies par le Décret n° 4732 du 10 juin 2003, qui l'a chargée de formuler la politique.  La CAMEX fait partie du Conseil de gouvernement de la Présidence de la République.  Son principal organe décisionnel est le Conseil des ministres, qui se compose du Ministre du développement, de l'industrie et du commerce extérieur, qui le préside, et du Ministre de la Maison civile (auprès de la Présidence de la République), du Ministre des relations extérieures, du Ministre des finances, du Ministre du plan, du budget et de la gestion, du Ministre de l'agriculture et de l'approvisionnement alimentaire et du Ministre du développement agraire.

14. La CAMEX coordonne la mise en œuvre de ses décisions, mais chaque ministère est responsable des questions relevant de sa compétence.  Elle doit être consultée par les autres organismes publics sur les décisions liées aux questions de politique commerciale, sauf celles ayant trait aux marchés financiers, qui relèvent de la compétence du Conseil monétaire national et de la Banque centrale.

15. Le Ministère du développement, de l'industrie et du commerce extérieur (MDIC) est chargé de mettre en œuvre la politique commerciale, conformément aux directives élaborées par la CAMEX, par l'intermédiaire du Secrétariat au commerce extérieur (SECEX).  Le SECEX est divisé en quatre départements:  Département du commerce extérieur (DECEX);  Département de la défense commerciale (DECOM);  Département des négociations internationales (DEINT);  et Département de planification et de développement du commerce extérieur (DEPLA).  Le Ministère des relations extérieures aide la CAMEX à élaborer la politique étrangère pour ce qui concerne, entre autres, l'intégration régionale et le commerce extérieur, et représente en outre le Brésil à l'OMC à Genève.  Le Ministère des finances définit et met en œuvre la politique économique.  Il est responsable de la politique et de l'administration douanières et fiscales, du contrôle et du recouvrement des recettes.  La participation du secteur privé à la formulation de la politique commerciale est institutionnalisée par le biais de réunions périodiques du CONEX (Conseil consultatif du secteur privé de la CAMEX) et de plusieurs forums de la compétitivité sectoriels.

16. L'intégration régionale, l'adoption de règles économiques et commerciales plus équitables et la démocratisation des organes décisionnels sont les éléments fondamentaux de la politique étrangère brésilienne.
  Le Brésil estime que le commerce international est essentiel au développement économique et que le système commercial multilatéral doit venir à l'appui d'un développement juste et équitable.
  Sa politique commerciale a donc pour objectif général de favoriser une croissance économique durable.  L'intégration économique régionale ainsi que la promotion et la diversification des exportations sont des objectifs majeurs.  Pour créer des richesses et favoriser le progrès social, le Brésil juge indispensable que ses produits agricoles aient librement accès aux principaux marchés mondiaux.  Il soutient fermement l'intensification du commerce Sud‑Sud, tout en reconnaissant qu'il faut des règles plus souples pour les pays en développement au niveau multilatéral.
  À l'échelon régional, il continue de donner priorité au renforcement de l'union douanière du MERCOSUR.

4) Régime applicable à l'investissement étranger

17. L'investissement étranger est régi par la Loi n° 4131 du 3 septembre 1962 (Loi sur les capitaux étrangers)
, modifiée par la Loi n° 4390 du 29 août 1964 et d'autres amendements.  Des amendements à la loi constitutionnelle votés en 1995 ont supprimé la distinction entre capitaux étrangers et capitaux nationaux, et la Constitution impose désormais le même traitement juridique pour les capitaux nationaux et les capitaux étrangers investis dans le pays dans les mêmes circonstances et interdit toute forme de discrimination qui n'y est pas explicitement prévue.

18. Le gouvernement fédéral a mis en place des programmes et mécanismes destinés à favoriser l'investissement étranger, surtout dans les secteurs jugés améliorer la compétitivité internationale du Brésil, stimuler la croissance à long terme, et concourir à la réalisation des objectifs du programme d'accélération de la croissance (PAC) dans le cadre du dernier plan pluriannuel.  Le nouveau plan pluriannuel pour 2008‑2011 prévoit le maintien d'une politique axée sur l'amélioration du climat économique et réglementaire pour l'investissement.
  Les mesures du gouvernement fédéral visent à encourager l'investissement dans l'infrastructure et dans les secteurs à forte concentration de technologie.  Le gouvernement fédéral n'offre cependant aucune incitation particulière aux investisseurs étrangers.

19. Les investissements étrangers ne sont pas soumis à l'examen et à la vérification préliminaires de la Banque centrale.
  L'enregistrement des investissements étrangers directs (IED) auprès de la Banque centrale via le Registre de déclaration électronique des investissements étrangers directs (RDE‑IED), qui fait partie du Système d'information de la Banque centrale (SISBACEN), demeure obligatoire.  Il est exigé pour les envois de fonds à l'étranger destinés à rapatrier des capitaux ou à réinvestir des bénéfices.
  Les capitaux étrangers en monnaie nationale doivent également être enregistrés auprès de la Banque centrale du Brésil.
  Aucune autorisation préliminaire n'est nécessaire pour investir en monnaie nationale si l'investissement est enregistré dans le RDE‑IED.

20. Les étrangers qui investissent des fonds dans des établissements financiers doivent obtenir une autorisation par décret présidentiel avant de pouvoir être inscrits au RDE‑IED.
  Les investissements en devises doivent être enregistrés dans la devise où ils sont faits.  Les réglementations sur les devises applicables aux institutions financières ont été uniformisées en 2005.

21. Une fois l'enregistrement effectué, aucune limite ne s'applique aux rapatriements de bénéfices, et aucune autre autorisation n'est exigée pour les rapatriements de capitaux.  Le rapatriement des bénéfices et du capital initial est exempté de retenue à la source.  Celui des plus‑values est assujetti à une retenue à la source de 15%.
  Lorsque les capitaux sont rapatriés, la Banque centrale vérifie si la somme concernée est proportionnelle à la participation de l'investisseur étranger dans la valeur nette déclarée par l'entreprise.

22. La Résolution n° 2689 du 26 janvier 2000 du Conseil monétaire national (CMN) réglemente les investissements effectués par les non‑résidents sur le marché financier et sur le marché des capitaux brésiliens, y compris l'acquisition d'actions d'entreprises brésiliennes.  Pour accéder à ces marchés, l'investisseur étranger doit désigner un représentant et s'inscrire auprès de la Banque centrale et de la Commission des valeurs mobilières (CVM).  Les fonds correctement enregistrés dans le module RDE‑Portefeuille du SISBACEN peuvent circuler librement entre les différentes catégories d'instruments financiers.  Les titres appartenant à des investisseurs étrangers doivent être conservés au Brésil.

23. Conformément à la Loi n° 10833 du 29 décembre 2003, l'acquéreur (résident ou non‑résident) d'actifs situés au Brésil et appartenant à un non‑résident est, depuis le 1er février 2004, responsable de la retenue à la source et du paiement de l'impôt sur les plus‑values.  Toute plus‑value dégagée au Brésil par un non‑résident est assujettie aux mêmes règles fiscales que celles qui s'appliquent aux résidents.  L'acquéreur étranger d'un investissement déjà enregistré auprès de la Banque centrale a le droit d'enregistrer le capital à son nom pour le même montant (nombre d'actions) que celui précédemment détenu par la partie vendeuse.

24. Les IED effectués par voie d'importation d'actifs corporels, sans décaissement initial de devises, doivent être enregistrés au RDE‑IED dans les 90 jours suivant le dédouanement des marchandises, sans qu'une autorisation préalable de la Banque centrale du Brésil ne soit requise.  L'investissement étranger effectué via l'importation d'actifs incorporels sans décaissement initial de devises est assujetti à cette autorisation préalable.

25. Les règlements brésiliens n'autorisent pas la participation étrangère dans les domaines de l'énergie nucléaire, des services de santé (excepté l'assurance), de la production d'électricité hydraulique ou des services postaux et télégraphiques.

26. L'acquisition par des étrangers de biens fonciers situés dans les régions frontalières est assujettie à l'autorisation du Secrétariat général du Conseil de sécurité nationale.  Les étrangers ne peuvent acheter que 50 modules d'exploration indéfinie de propriété rurale (módulo de exploração indefinida).
  Des exemptions peuvent être accordées par décret présidentiel.  Toute activité de pêche dans les eaux territoriales brésiliennes doit être autorisée par le Secrétariat spécial à l'aquaculture et à la pêche.  Les autorisations sont accordées aux citoyens brésiliens, aux étrangers résidant au Brésil et aux entreprises établies et enregistrées au Brésil, quelle que soit l'origine de leur capital.  La participation privée aux opérations de prospection et d'extraction de ressources minières et à diverses activités dans le secteur des hydrocarbures est assujettie à des règles particulières (voir le chapitre IV 4)).

27. La direction et 70% du capital des journaux, magazines et autres publications ainsi que des réseaux de radio et de télévision sont réservés aux Brésiliens ou à des personnes naturalisées depuis plus de dix ans.  Les services postaux tels que la collecte, le transport et la distribution de lettres, cartes postales et publipostage, l'émission de timbres et d'autres formes d'affranchissement, ainsi que les services télégraphiques, sont sous le monopole du gouvernement fédéral.  La prestation de services de courriers peut être assurée par des entreprises opérant au Brésil en vertu de la loi brésilienne.  Des restrictions s'appliquent à la participation étrangère aux services de câblodiffusion et à diverses activités satellitaires (chapitre IV 6) iii)).

28. Avant l'entrée en vigueur de la Loi n° 11442/2007, l'investissement étranger dans les entreprises de transport routier de marchandises sur les grands axes était limité au cinquième des actions avec droit de vote.  Le transport routier international est réservé aux entreprises dont plus de la moitié du capital assorti de droits de vote est détenue par des ressortissants des sept pays parties à l'Accord sur le transport international terrestre des pays du cône Sud.
  Seules les entreprises établies au Brésil peuvent détenir une participation directe dans les services publics nationaux de transport aérien;  la participation étrangère dans les compagnies aériennes nationales est limitée à 20% des actions avec droit de vote (chapitre IV 6) iv)).
  Seules des personnes ou des entreprises brésiliennes établies dans le pays et dont le domicile principal est au Brésil peuvent posséder des navires battant pavillon brésilien (chapitre IV 6) v)).

29. Les investisseurs étrangers ne peuvent opérer dans le secteur financier que si leur activité est reconnue servir les intérêts nationaux, ce droit leur étant alors conféré par décret présidentiel (chapitre IV 6) ii)).

30. Le Brésil a signé 14 accords bilatéraux d'investissement
 et négocié deux protocoles sur l'investissement du MERCOSUR:  le Protocole de Buenos Aires (applicable aux pays non‑membres)
 et le Protocole de Colonia (applicable aux pays membres).
  Aucun d'eux n'est toutefois en vigueur, soit parce que le pouvoir exécutif n'a pas soumis l'accord au Congrès (Protocole de Colonia), soit parce qu'il l'a retiré avant son adoption par le Congrès (protocole de Buenos Aires et accord bilatéral d'investissement avec la France), ce qui témoigne des graves inquiétudes du Congrès quant à la constitutionnalité des accords sur des questions telles que le respect du principe d'égalité totale entre les investisseurs en vertu de la loi.

31. Les autorités relèvent que les inquiétudes soulevées par le Congrès à propos des accords bilatéraux d'investissement signés par le Brésil portent sur les points suivants:  i) le traitement préférentiel accordé aux investisseurs étrangers sous l'effet des mécanismes de règlement des différends des accords bilatéraux d'investissement;  ii) la vaste définition de l'investissement énoncée dans les accords bilatéraux d'investissement;  iii) l'obligation d'indemnisation immédiate des expropriations, sous forme de paiement en monnaies librement convertibles prévue par les accords bilatéraux d'investissement, laquelle a été jugée incompatible avec la Constitution fédérale qui spécifie que les expropriations pour des raisons de réforme agraire doivent être indemnisées sous forme, par exemple, d'obligations;  et iv) l'ambiguïté créée par la notion d'expropriation indirecte.

32. Le Brésil a signé des accords de double imposition avec 28 pays.
  L'Allemagne a mis un terme à sa convention fiscale avec le Brésil au 1er janvier 2006.

33. Le Brésil est signataire de la convention de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (depuis 1992);  en 1998, il a obtenu le statut d'observateur au Comité de l'investissement de l'OCDE.  En septembre 2008, il n'avait pas signé la convention du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements.  Avant d'obtenir le statut d'observateur de l'OCDE, le Brésil avait adhéré à sa Déclaration et à ses Décisions sur l'investissement international et les entreprises multinationales de 1976.

5) Relations internationales

i) Organisation mondiale du commerce

34. Le Brésil, qui est membre originel de l'OMC, accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Il a contracté des engagements spécifiques dans le cadre des négociations de l'OMC sur les télécommunications et sur les services financiers auxquelles il a participé (chapitre IV).  Toutefois, il a retiré son offre au sujet des télécommunications, car certains Membres ont formulé des objections à sa liste révisée, étant donné qu'il n'avait pas pu ratifier le quatrième Protocole (voir aussi le chapitre IV 7) iii)).  Le Brésil n'a pas encore ratifié le cinquième Protocole.  Il a cependant annoncé au Comité du commerce des services financiers, en novembre 2007, que celui‑ci avait été adopté en première lecture par les deux chambres du Congrès, et que les procédures constitutionnelles nécessaires à son adoption intégrale étaient quasiment terminées.

35. L'OMC reste au centre de la politique commerciale du Brésil, et le renforcement du système commercial multilatéral demeure pour lui prioritaire.
  Le Brésil effectue plus de trois quarts de ses échanges commerciaux avec ses partenaires NPF.  Il prend une part active aux travaux de l'OMC et joue un rôle de premier plan parmi les pays en développement, notamment dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (PDD).  Il a présenté seul, en tant que membre du MERCOSUR, et avec d'autres pays, un nombre relativement élevé de propositions dans les domaines couverts par le PDD, notamment des propositions visant à libéraliser le commerce des services
 et concernant l'agriculture
, les négociations sur l'accès aux marchés des produits non agricoles
, le Groupe de négociation sur les règles
 et les droits de propriété intellectuelle.
  Il a présenté une offre et une offre révisée sur les services, documents dont la diffusion était toujours restreinte en septembre 2008.

36. Le Brésil a présenté un grand nombre de notifications à l'OMC, mais certaines manquaient encore en septembre 2008, par exemple au titre de l'Accord sur l'agriculture (tableau AII.1).

37. Au cours de la période considérée, le Brésil est intervenu dans plusieurs affaires au titre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC (tableau II.1).  Depuis la création de l'OMC, il a participé à 23 procédures en qualité de plaignant, mais seule l'une d'elles a débuté pendant la période examinée.  Entre 2004 et 2008, il a été défendeur dans deux affaires ayant trait aux mesures antidumping et à l'interdiction d'importation des pneus rechapés.  Depuis la création de l'OMC, le Brésil a participé à titre de défendeur à 14 affaires, et à 49 affaires en tant que tierce partie.

Tableau II.1
Procédures auxquelles le Brésil a participé dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC, janvier 2004‑novembre 2008a
	Objet du différend
	Défendeur/
plaignant
	Situation
	Document OMC

	Défendeur

	Mesures relatives aux pneus rechapés en provenance des CE
	Brésil/Communautés européennes
	Distribution du rapport du Groupe spécial:  12 juin 2007.  
Distribution du rapport de l'Organe d'appel:  3 décembre 2007.
Distribution du rapport d'arbitrage au titre de l'article 21:3 c):  
29 août 2008

	Documents de la série WT/DS332

	Mesures antidumping sur les importations de certaines résines polyéthylènes téréphtalates
	Brésil/Argentine
	L'ORD a établi un groupe spécial en juillet 2007.  Le 4 février 2008, le Président du Groupe spécial a informé l'ORD que l'Argentine avait signalé l'adoption, le 29 janvier 2008, par la Chambre du commerce extérieur du Brésil, d'une décision visant à suspendre l'application des droits antidumping à l'importation de résine PET en provenance d'Argentine.  L'Argentine a de ce fait demandé au Groupe spécial de suspendre ses travaux.  Le Groupe spécial a accédé à cette demande et suspendu ses travaux jusqu'à nouvel ordre.

	Documents de la série WT/DS355

	Plaignant

	États‑Unis – Subventions à l'agriculture
	États‑Unis/Brésil
	À sa réunion du 17 décembre 2007, l'ORD a établi un groupe spécial unique pour traiter la plainte du Brésil et une plainte similaire du Canada.
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Source:
Secrétariat de l'OMC.
ii) Accords préférentiels

a) Caractéristiques générales

38. Le Brésil attache une grande importance aux accords commerciaux régionaux en tant que complément utile, et non comme substitut, à un système commercial multilatéral équitable, équilibré, transparent, fondé sur des règles et non discriminatoire.
  Il est membre fondateur du Marché commun du Sud (MERCOSUR).  À ce titre, il est en outre partie à des accords commerciaux préférentiels avec la Bolivie;  le Chili;  la Colombie, l'Équateur et le Venezuela;  Cuba;  le Mexique;  et le Pérou;  et, dans le cadre de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI), il a signé et appliqué des accords de complémentarité économique (ACE) avec le Guyana et le Suriname (tableau AII.2).

b) MERCOSUR

39. Le MERCOSUR est de loin l'accord préférentiel le plus important pour le Brésil en termes de valeur des échanges, même si 10% de ses échanges seulement ont lieu avec les trois autres membres (Argentine, Paraguay et Uruguay).  Le Marché commun a été établi en novembre 1991 par le Traité d'Asunción
;  le Protocole d'Ouro Preto, signé en décembre 1994, en définit la structure institutionnelle.  Le principal organe de décision, le Conseil du Marché commun (CMC), est constitué des Ministres des affaires étrangères et des finances des pays membres.
  Le Groupe du Marché commun, l'instance exécutive, est chargé de surveiller l'application du Traité d'Asunción, ses protocoles et les accords conclus dans son cadre.  Il est également chargé de négocier avec les pays tiers, des groupes de pays et les organisations internationales.  Le Groupe formule des résolutions qui ont force obligatoire pour les membres.  Il comprend des groupes de travail, des comités et des groupes spéciaux.  La Commission du commerce est chargée de surveiller l'application des instruments de la politique commerciale communs ainsi que d'assurer le suivi et la révision des questions connexes.

40. Le tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR, entré en vigueur le 1er janvier 1995, comporte un certain nombre d'exceptions par secteur et par pays.  En vertu des Décisions n° 21/02, 31/03, 38/05 et 59/07 du Conseil du Marché commun, le Brésil maintient des listes d'exceptions comportant 100 lignes tarifaires jusqu'au 31 décembre 2009, chiffre qui devra être ramené à 50 au second semestre de 2010, les exceptions devant être entièrement éliminées d'ici au 31 décembre 2010.
  Ces exceptions représentent au total 0,7% des lignes tarifaires brésiliennes (chapitre III 2) iv) a)).

41. Les négociations relatives à la mise en place d'une politique du MERCOSUR pour le secteur automobile portant à la fois sur le commerce entre les membres et le commerce avec les pays tiers se sont achevées en juin 2000 entre le Brésil, l'Argentine et l'Uruguay;  le Paraguay a accepté le régime en 2001.
  Cet accord n'était cependant pas pleinement entré en vigueur à la mi‑2008, et le commerce des produits de l'industrie automobile interne au MERCOSUR est régi par des accords bilatéraux.

42. Le Protocole d'Olivos, signé en février 2002 et entré en vigueur en janvier 2004, a remplacé le Protocole de Brasilia en tant que mécanisme de règlement des différends du MERCOSUR.  Il comporte les éléments suivants:  choix de l'instance (MERCOSUR ou OMC) pour un différend, recours à la médiation du Groupe du Marché commun uniquement sur accord des parties;  et création d'une procédure de révision.  La principale modification par rapport au Protocole de Brasilia est la création d'un Tribunal permanent de révision composé de cinq arbitres.  Le Protocole d'Olivos prévoit des mesures compensatoires en cas de non‑respect partiel ou total de la décision rendue par un tribunal arbitral.  Au cours de la période considérée, le Brésil a participé en tant que défendeur à une procédure engagée par l'Uruguay en 2002 au titre du Protocole de Brasilia;  ce différend, qui portait sur des mesures commerciales concernant les produits du tabac, a été résolu en 2005.

43. En juin 2002, le Conseil du Marché commun a adopté l'Accord antidumping et l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires de l'OMC (respectivement CMC/DEC/13/02 et CMC/DEC/14/02) afin que les mesures contingentes prévues puissent être appliquées au commerce entre les membres du MERCOSUR.  La Décision n° 17/96 du CMC règlemente l'application des sauvegardes aux importations de pays tiers.  Le 49ème Protocole additionnel au MERCOSUR du 24 juin 2005 intègre la Décision n° 17/04 du CMC sur le régime d'application des mesures de sauvegarde aux pays non membres.  Il a été incorporé à la législation brésilienne par le Décret n° 5573 du 8 novembre 2005.  La Décision n° 17/04 du CMC est en instance d'incorporation dans la législation interne d'autres membres du MERCOSUR et n'est pas entrée en vigueur.  En décembre 2003, le Conseil du Marché commun a adopté le Protocole du MERCOSUR sur les marchés publics;  une révision du Protocole, adoptée en 2006, n'est pas encore entrée en application.

44. Le Protocole de Montevideo sur le commerce des services au sein du MERCOSUR est entré en vigueur le 7 décembre 2005, après ratification par l'Argentine, le Brésil et l'Uruguay;  le Paraguay ne l'a pas encore ratifié.  Conformément à l'article V:7 de l'AGCS, il a été notifié au Conseil du commerce des services le 5 décembre 2006 (S/C/N/388, et Corr.1).  Le Protocole est de durée indéterminée et vise à appliquer les dispositions pertinentes relatives aux services du Traité d'Asunción;  il établit un programme pour la libéralisation du commerce des services entre membres du MERCOSUR dans un délai de dix ans à compter de son entrée en vigueur, à savoir d'ici à décembre 2015.  Le Protocole a été examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux en septembre 2008.

c) Autres arrangements et accords commerciaux

45. Le Brésil participe au Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC).  À l'instar d'autres membres du MERCOSUR, il accorde aux pays participants des préférences sur 98 lignes tarifaires du SH96.  Ces préférences sont comprises entre 10% et 50% et couvrent, entre autres, les produits agricoles, les carburants, les produits chimiques, les cuirs et peaux bruts, les produits en fer et en acier.

46. L'accord de libre‑échange entre le MERCOSUR et Israël a été signé le 18 décembre 2007.  Il prévoit l'élimination progressive des droits de douane, sur la base d'une liste comportant quatre catégories, dans un délai de dix ans.  L'accord comporte des dispositions sur les règles d'origine, le règlement des différends, les sauvegardes, les règlements et normes techniques, les procédures d'évaluation de la conformité, les mesures sanitaires et phytosanitaires, et la coopération technique et technologique, ainsi qu'une annexe sur la promotion de l'assistance mutuelle en matière de douanes.
  L'accord établit qu'il entrera en vigueur, sur un plan bilatéral, après ratification par Israël et l'un des États membres du MERCOSUR.  Il n'est pas encore entré en application au Brésil.

47. Les négociations commerciales entre le MERCOSUR et l'Union européenne se fondent sur l'Accord‑cadre interrégional de coopération que les deux parties ont signé en décembre 1995.  Les négociations ont été officiellement engagées en 1999;  celles sur les droits de douane et les services ont débuté en juillet 2001.  Les offres de marché échangées en septembre 2004 portaient sur les biens, les services, les marchés publics et l'investissement, mais n'ont pas été jugées suffisantes pour un accord.
  Depuis, des échanges ont eu lieu au niveau des ministères et des hauts fonctionnaires, mais les négociations n'ont pas officiellement repris.

48. En mai 2007, l'Union européenne a recommandé la création d'un partenariat stratégique pour resserrer ses liens avec le Brésil.  Le premier sommet entre l'UE et le Brésil a eu lieu à Lisbonne en juillet 2007.
  Les thèmes abordés dans le cadre du nouveau partenariat seront notamment l'efficacité du multilatéralisme, le changement climatique, l'énergie durable, le renforcement des relations commerciales et économiques et la lutte contre la pauvreté.

49. Le MERCOSUR et l'Inde ont conclu le 17 juin 2003 un accord‑cadre qui prévoyait la négociation d'un accord de portée partielle, signé le 25 janvier 2004 (les annexes ont été signées le 19 mars 2005).  L'accord énonce des disciplines concernant les sauvegardes, les mesures antidumping, les mesures compensatoires, les obstacles techniques au commerce et les mesures sanitaires et phytosanitaires, ainsi que la procédure de règlement des différends.  Il couvre 450 lignes tarifaires pour l'Inde, et 453 pour le MERCOSUR, avec des réductions de 10% à 20% du droit NPF.  En septembre 2008, il devait encore être ratifié par l'Uruguay et n'était donc pas entré en application.

50. Le MERCOSUR et l'Afrique du Sud ont signé en décembre 2000 un accord‑cadre, qui a pour principal objectif la conclusion d'un accord de libre‑échange.  En 2003, les quatre autres pays membres de l'Union douanière d'Afrique australe (SACU) se sont joints aux négociations et, en avril 2008, un accord commercial préférentiel a été conclu entre le MERCOSUR et la SACU.  Les autorités ont signalé que, en novembre 2008, les parties s'efforçaient de trouver une date pour que la signature ait lieu avant la fin de l'année.

51. Le Brésil négocie actuellement des accords commerciaux préférentiels avec l'Égypte, le Conseil de coopération du Golfe (CCG), la Jordanie, le Maroc et la Turquie.  Des discussions sur la possibilité de conclure un accord commercial entre le MERCOSUR et la CARICOM ont également été engagées.

6) Aide pour le commerce

52. En tant que membre de l'Équipe spéciale de l'OMC, le Brésil a activement participé au développement de l'initiative Aide pour le commerce.  Le cadre d'assistance liée au commerce qu'il a proposé dans ce contexte est le fruit des efforts déployés par les autorités pour donner au développement une place prioritaire.  Le Brésil joue, dans l'initiative Aide pour le commerce, un double rôle, en tant que bénéficiaire et en tant que participant à la coopération Sud‑Sud (donateur).

53. Les directives sur l'Aide pour le commerce que le Brésil a proposées dans sa note informelle
 visent à distinguer les aspects de la coopération associés au développement des motivations profondes qui peuvent l'inspirer.  Selon cette proposition, l'Aide pour le commerce:  a) ne doit pas être conçue comme un substitut aux avantages du développement qui procéderont de négociations sur l'accès aux marchés et l'élaboration de règles commerciales équilibrées;  b) doit jouer un rôle majeur dans la facilitation de l'ajustement;  c) doit être financée par des ressources autres que celles déjà disponibles, et être consentie pour l'essentiel à des conditions libérales ou sous forme de dons;  d) doit être fournie sans conditionnalité, en tenant compte des particularités des pays bénéficiaires;  e) ne doit pas servir d'instrument de marchandage;  et f) doit "être prise en charge" par les membres qui la reçoivent.

54. Le Brésil a joué un rôle de poids dans la définition des domaines et activités thématiques de l'assistance technique et du renforcement des capacités qui devraient pouvoir faire l'objet d'une coopération au titre du programme d'Aide pour le commerce.  Les thèmes qu'il a proposés couvrent les contraintes du côté de l'offre (telles que l'infrastructure liée au commerce), les coûts d'ajustement et la mise en place de cadres pour le commerce et la lutte contre la pauvreté, les programmes d'infrastructure sociale et l'érosion de l'assistance à des conditions préférentielles.

55. Pour faire de l'Aide pour le commerce un instrument véritablement efficace et opérationnel, le Brésil a proposé un mécanisme qui permet aux Membres de demander une assistance dans le cadre de l'Aide pour le commerce selon leurs propres besoins et priorités, et aux organismes compétents d'y répondre de manière coordonnée.  Une évaluation continue des projets d'Aide pour le commerce s'impose également afin de vérifier leur efficacité.  Ce mécanisme devrait en outre procéder à une évaluation globale de l'additionnalité des ressources.

56. En sa qualité de partenaire de développement, le Brésil appuie l'élaboration et la prestation de programmes de coopération Sud‑Sud parce que "les pays en développement ont acquis une connaissance fondée sur le savoir des problèmes qui les affectent les uns et les autres".

57. Le Brésil estime qu'outre les travaux réalisés par des organisations internationales, des institutions financières, et des organismes de développement divers, il convient d'intensifier le dialogue entre le secteur public et le secteur privé afin de garantir une évaluation approfondie des besoins en matière d'Aide pour le commerce et l'efficacité des projets d'Aide pour le commerce.

58. L'Agence brésilienne de coopération, qui fait partie du Ministère des relations extérieures
, pilote les efforts nationaux en matière d'Aide pour le commerce liée à la coopération technique.  Elle coordonne plus de 120 entités participantes.
  L'Agence brésilienne de coopération gère une base de données en ligne de projets et a évalué la "valeur réelle" de la coopération technique globale fournie à l'étranger à 225 millions de dollars EU pour la période 1998‑2003.

59. Des pays latino‑américains, africains et caribéens ont bénéficié de la coopération commerciale du Brésil par le biais, entre autres, d'activités de formation technique ou de transfert de connaissances dans divers domaines:  promotion des exportations;  simplification des formalités d'exportation par service postal ou de courriers;  amélioration de la capacité de production;  agriculture et biocarburants;  et coopération en vue d'accroître les retombées sociales du développement du commerce.  Il a également été fait appel à l'expertise brésilienne pour développer les techniques et compétences de négociation des pays en développement via l'organisation de cours portant sur la politique commerciale et les négociations commerciales.  Des fonctionnaires en provenance d'Angola, du Cap‑Vert, de Guinée‑Bissau, du Mozambique, du Timor‑Leste et de Sao Tomé‑et‑Principe ont participé à ces activités, conduites par l'intermédiaire de la Communauté des pays de langue portuguaise (CPLP).  Le gouvernement brésilien a également organisé un stage sur le mécanisme de règlement des différends de l'OMC à l'intention de fonctionnaires latino‑américains.

60. La position du Brésil en tant que bénéficiaire de l'Aide pour le commerce est consignée dans des systèmes informatiques standard.  Selon la base de données OMC‑OCDE sur le renforcement des capacités dans le domaine du commerce du Programme de Doha pour le développement, l'assistance internationale liée au commerce engagée au Brésil s'est établie en moyenne à 92,7 millions de dollars EU par an entre 2004 et 2007.  Ce chiffre recouvre tous les dons et prêts assortis ou non de conditions libérales;  si seuls les dons et prêts assortis de conditions libérales sont pris en considération, le montant annuel moyen de l'aide est inférieur, s'établissant à 14,4 millions de dollars EU.
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� Constitution fédérale, titre IV (chapitre I, section II).
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� Premier Sommet Union européenne�Brésil.  Lisbonne, 4 juillet 2007, Déclaration commune des entreprises brésiliennes et européennes.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/external_relations/brazil/docs/ 2007_joint_decl_040707_en.pdf.
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� OCDE 2007, l'Aide pour le commerce – Panorama 2007:  Country & Agency Chapters, Brésil.


� Informations en ligne d'ABC.  Adresse consultée:  http://www.abc.gov.br/abc/abc_ctpd_parcerias.asp.


� L'évaluation a été effectuée sur la base d'une étude de la coopération technique Sud�Sud du Brésil réalisée par le PNUD en 2005.  L'étude indiquait que chaque dollar consacré par ABC à un projet de coopération technique correspondait à 15 dollars de services techniques et de conseil fournis au pays bénéficiaire (O que é a Agência Brasileira de Cooperação.  Adresse consultée:  http://www.abc.gov.br/intranet/ Sistemas_ABC/siteabc/documentos/via�ABC.pdf).


� Base de données sur le renforcement des capacités dans le domaine du commerce du Programme de Doha pour le développement (OMC/OCDE).  Adresse consultée:  http://tcbdb.wto.org/ben_country.aspx?tab =331&entityID=153.





